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Une fois encore, le monde entier
vient de vivre un mois de football de
très haut niveau. Tous les fans du foot
en ont eu pour leur compte : des
matchs somptueux, des buts d'antho-
logie, des joueurs talentueux… 

Que d'adjectifs positifs pour qua-
lifier ce tournoi organisé au Brésil , le
Brésil qui a coulé vers la fin de la
compétition au grand dam de tout un
peuple qui a bu la coupe jusqu'à lie,
à son corps défendant.

Bravo à toutes les équipes qui
nous ont offert un spectacle de haut
niveau. Bravo au Brésil pour sa par-
faite organisation. 

Bravo aux équipes africaines qui
n'ont pas démérité. Bravo à
l'Argentine, une très belle équipe qui
nous a offert une finale de haute fac-
ture.

Bravo à l'Allemagne qui, haut les
mains, ajoute une étoile de plus sur
son maillot.

Rendez-vous dans 4 ans chez les
Russe avec les mêmes plaisirs…enfin
on l'espère.

Ali SAMBA
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Me Dodzi APEVON et Arc-en ciel,
Jean-Pierre FABRE et l'ANC, ainsi que
tous les militants et militantes du CST,
devaient se rappeler que le Premier
Ministre Eugène ADOBOLI avait été
débarqué de son poste, par un vote de
défiance de la quasi-totalité des 81
députés de l'Assemblée nationale d'a-
lors ! Voilà des députés du RPT, dans
une Assemblée monocolore, qui votent
contre leur propre Premier Ministre,
remplacé par un certain… Agbéyomé
KODJO…

Pourquoi alors, des députés d'un
groupe parlementaire d'une
Assemblée nationale multicolore, ne
peuvent ne pas voter NON, en bloc,
contre un projet de loi présenté par
le gouvernement ?

Cette question à 110 Euros est
posée aux rigolos de la politique
togolaise, qui fustigent le récent rejet
du projet de loi de révision constitu-
tionnelle, par 63 députés sur 91, que
compte notre Parlement…

La " véritable hérésie politico-
intellectuelle " vient plutôt de
l'Honorable Dodzi APEVON et de
Arc-en- ciel, qui ânonnent que le com-
portement  des députés du parti au
pouvoir, lors de ce vote de rejet du
projet de loi, est une hérésie, et pour-
suivent que " la fourberie de cette
manœuvre ainsi que les propos tenus
par les députés de la majorité parle-
mentaire à l'Assemblée nationale
ramènent notre pays à des dizaines
d'années en arrière… ".

Honorable Dodzi APEVON, c'est
vous qui avez "reculé de cent ans
en arrière ", comme le dirait quel-
qu'un!

Pour les prématurés de la poli-
tique togolaise, Faure Gnassingbé
peut se présenter à l'élection de
2015, s'il le souhaite. L'article 59  de
notre Constitution actuelle, non révi-
sée, dispose, en effet, que :

" Le Président de la République
est élu au suffrage universel direct et
secret pour un mandat de cinq (05)
ans. Il est rééligible. Le Président de
la République reste en fonction jus-
qu'à la prise de fonction effective de
son successeur élu. "

Laissons les amuseurs publics  à
leur hérésie, et voyons les vrais enjeux
qui nous attendent dans les mois à
venir…

Quelles alternatives crédibles
pour barrer la route à Faure
Gnassingbé en 2015 ?

Une " ALTERNATIVE CREDIBLE",
c'est - à - dire, un Candidat (ou une
Candidate), qui va se présenter à l'é-
lection présidentielle de 2015, contre
Faure Gnassingbé, et qui va recueillir

au moins 50,01% des voix…
Voyons les cas de figures :
Tout d'abord, Me Dodzi APEVON :

la corbeille ! Il  porte une lourde
responsabilité dans le rejet par les
députés UNIR, de la loi de révision
constitutionnelle. " L'effet immédiat "
de la loi, qu'il a martelé depuis des
mois et des mois, a braqué les dépu-
tés! On a beau lui répéter que  la loi
constitutionnelle ne peut être rétroac-
tive, rien n'y a fait ! Au lieu de cher-
cher les stratégies pour battre Faure
Gnassingbé, il cherche des arguties
juridiques bidon pour empêcher
Faure Gnassingbé de se présenter !
Du coup, les 62 députés UNIR, et
deux députés de l'opposition votent
NON (pour l'un) et ABSTENTION
(pour l'autre) et le projet est jeté à la
corbeille !

Me Dodzi Apévon n'a ni le charis-
me, ni l'envergure de Me AGBOYIBO,
et s'il est candidat, il ne fera son plein
de voix que dans son YOTO natal,
mais l'ambition de Me APEVON n'est
pas d'être Président de son YOTO-
LAND, mais du Togo dans son ensem-
ble, raison pour laquelle il  doit revoir
sa copie, et se polir sérieusement
pour 2020… A moins que Me
AGBOYIBO ne rempile et se porte
candidat, ce qui serait mieux que Mr
" EFFET IMMEDIAT " !

Voyons maintenant le cas de Mr
Jean-Pierre FABRE : L'Honorable
Fabre a montré ses limites, quand il
déclare que les accords politiques
sont au-dessus des textes de la
République ! Pourtant, lui qui a tor-
pillé, avec Gilchrist OLYMPIO,
l'Accord Politique Global, en refusant
de participer au Gouvernement
AGBOYIBO, s'il a bien lu l'APG, a
bien vu que personne n'a touché à
une seule virgule de la Constitution !
Le mec a marché, de Kondjindji à la
plage, pendant 4 ans, avant de com-
prendre que les arrêts de la Cour
Constitutionnelle sont sans recours, et
que Faure Gnassingbé était bel et
bien élu en 2010 ! Après, toute honte
bue, le " député-président " sollicite
une entrevue avec le Président Faure,
pour quémander un dialogue ! Faure
le lui accorde, mais lui rappelle que
c'est au Parlement que les réformes
constitutionnelles se font. Mais, il n'a
sûrement pas fait attention à ce que
lui disait le Président, et va s'enfer-
mer à Togotélecom, pour un dialogue
de sourds, avec la bénédiction de son
âme damnée, Patrick LAWSON ! Il
n'a même pas vu venir la gifle que les
députés UNIR lui ont administrée, en
rejetant en bloc, le projet de loi que
le gouvernement a présenté dans
l'Hémicycle !

Le problème de Fabre, est qu'il n'a
rien appris durant tout son arrimage
politique avec Gilchrist OLYMPIO. Il
est vrai qu'il faisait plus office de
boy-commis du vieux leader que de
vrai politicien collaborateur. Voulant
s'émanciper, il rompit maladroitement
l'unité de l'UFC et se crut un moment
dans la peau de BARACK OBAMA,
dont il portait fièrement la casquette
avec son nom griffé ! Si l'unité de
l'UFC était maintenue, il aurait pris
intelligemment le contrôle du Parti,
avec la bénédiction de Mr OLYMPIO,
et aurait capitalisé la popularité du
vieux Détia et la sienne propre.
L'accord de partenariat avec le RPT
aurait été mieux compris par les
populations et il aurait été ministre
depuis deux ou trois ans, le temps de
se roder un peu dans la real-poli-
tique, comme les ministres UFC
actuels, JOHNSON et DIACBACTE,
qui font du bon boulot à leur poste.
Cet exercice du pouvoir, aurait aussi
traversé la matière grise d’Isabelle
Améganvi, de Patrick Lawson, et
peut-être d'autres, pour les rendre
moins dépendants des logorrhées sté-
riles et des marches interminables et
stupides qui ont épuisé mêmes les plus
assidus militants et militantes déconte-
nancés et déboussolés…

L'autre face peu ragoûtante de
Jean-Pierre Fabre est sa propension
à l'oisiveté ! Je n'ai jamais su quel est
le job exact du leader de l'ANC, s'il
ne s'adonne pas à son sport favori, la
marche, de Kondjindji, ou de Bè, à la
plage, ou dans les quartiers de Lomé!
A peine deux ans environ dans
l'Assemblée nationale, comme député
de la législature 2007-2013, et
député depuis le 25 juillet 2013. S'il
n'a fait que cela jusqu'à sa soixantai-
ne, son curriculum sera pratiquement
aéré, quand on voudra savoir ce que
vaut notre futur aspirant au fauteuil
présidentiel national. Pire, intrinsè-
quement, il n'est pas rassembleur et
est imbu de sa personne. Il croit que
le simple fait d'être métisse est un
atout d'efficacité et de réussite dans
la vie, à plus forte raison, la vie poli-

tique… Et moins que mes souvenirs ne
me trompent, je n'ai jamais entendu
Fabre  présenter un projet cohérent
de société, pour nos populations, ni
dans le domaine agricole ou agro-
pastoral, ni dans le domaine sanitai-
re, ni dans le domaine éducatif, ni
dans le domaine social ou autres !
Son bréviaire préféré est " l'alternan-
ce et le changement ", sans qu'on
sache exactement le contenu de ses
deux mots favoris !

Voyons enfin les autres préten-
dants :

Le plus crédible et logique avec
lui-même, semble être Kofi
Yamgnane, le seul candidat qui sem-
ble avoir les pieds sur terre. Il a affir-
mé haut et fort, qu'il n'a pas peur de
Faure Gnassingbé, et qu'il souhaite
qu'il soit candidat, pour qu'il puisse le
battre, à la présidentielle de 2015!
Cela veut dire qu'il a un programme
alléchant pouvant séduire le peuple
togolais… Gerry Taama, a des idées
novatrices et peut faire valoir ses
arguments…

Le Dr KUESSAN de Santé du
Peuple a des idées…

Brigitte Adjamagbo, Isabelle
Améganvi (quand elle aura fini de
défiler nue), Patrick Lawson, Nicolas
Lawson, Zeus AJAVON, Abbas
Kaboua, etc. sont des amuseurs
publics, qui ne pèsent pas un gramme
devant Faure Gnassingbé…

A moins qu'un joker de la diaspo-
ra ne vienne s'imposer à tous les can-
didats virtuels et réels de l'opposition
et retienne l'attention des électeurs et
électrices togolais…

Mais les jours, les semaines et les
mois sont comptés, et nous sommes à
moins de 270 jours de l'échéance
présidentielle…

Une évidence visible comme un
nez sur un visage : Faure
Gnassingbé n'est pas imbattable ; et
pourquoi les candidats passent leur
temps à ânonner, au lieu de travailler
pour le battre dès 2015 ?...

Dr David IHOU, Consultant en
Géopolitique et Stratégie

Sécuritaire

Réclamez tous les mardis 
votre hebdomadaire 

‘’Le Médium’’
dans les kiosques et chez

vos marchands de journaux. 
Prochaine parution 

le mardi 22 Juillet 2014
www.lemedium.info

Libre opinion :
Opposition  cherche désespérément "
Alternative Crédible " à Faure  Gnassingbé !

-Pour-Pour vendrvendre ou louere ou louer votrvotre villa, boue villa, bou--
tique ou terrains.tique ou terrains.

-V-Vous êtes agent immobilierous êtes agent immobilier oo
u démaru démarcheurs,cheurs,
wwww.togoimmobilier.togoimmobilier.com .com TTel 22 20 05 53el 22 20 05 53

-Pour-Pour hébergerhéberger vos sites web vos sites web 
sous Linux ou sous Linux ou WWindows,indows,
consulterconsulter wwwwww.visionhosting.ch.visionhosting.ch

-Un site dédié à l'immobilier-Un site dédié à l'immobilier
(Pour(Pour vendrvendre-louere-louer-bailler)-bailler)
http://togoimmobilierhttp://togoimmobilier.com/.com/

Dans nos prochaines parutions, un dossier sur les
personnes interpelées, gardées à vue, et détenues par la
Commission Anti-Corruption. 

Il s’agira pour nous de braquer nos projecteurs sur
ces personnes autrefois impliquées, leurs activités et
responsabilités aujourd’hui dans notre société !!!

Dr David IHOU
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Zozo
GERRY TAAMA CONTESTE
LA " REFONDATION " DE
L'ARMÉE 

Le président du Nouvel
Engagement Togolais (NET),
Gerry Taama a déclaré sur les
ondes de la radio Nana FM que la
refondation de l'armée togolaise
en cours " n'a rien de nouveau ".
Pour lui, ce qui se passe aujourd'-
hui dans l'armée, " n'est qu'une
réorganisation administrative
d'un appareil militaire et sécuri-
taire qui par rapport aux enjeux
actuels, a besoin d'être réorgani-
sé".
L'ancien militaire fait une secon-
de qui lui permet de dire que la
présentation par les Forces
Armées Togolaise (FAT) des
grands rapports au chef de l'Etat,
est une " sorte de reprise en main
" du chef de l'Etat sur l'appareil
militaire.
" Avoir deux régions militaires,
deux régions de gendarmerie et
cinq secteurs militaires n'est qu'u-
ne réorganisation administrative
qui permet d'une part de mieux
collecter des informations sur le
terrain et aussi un meilleur
déploiement des forces armées,
de police et de gendarmerie en
cas de besoin pour répondre aux
enjeux stratégiques de l'heure ",
a-t-il déclaré.
Pour lui, dans une République
normale, le chef de l'Etat n'est
chef suprême de l'armée que sur
la base de la fonction. " Il n'y a
pas à faire des conciliabules et de
la main basse comme on en a eu à
l'époque d'Eyadéma Gnassingbé
où le président se réunit unique-
ment avec les officiers dans une
salle hermétiquement fermée ", a-
t-il ajouté.
Cette refondation de l'armée
selon lui, passe par la modernisa-
tion de l'armée, qui, a-t-il insisté,
est d'abord matérielle, impliquant
l'achat de choses " très " chères. "
On a aujourd'hui du matériel qui
est très hétéroclite et très vieux et
qui a besoin d'être réadapté ", a-t-
il regretté.
A en croire l'ancien officier des
FAT, démissionnaire en 2011, sur
les rapports entre l'armée et le
chef de l'Etat, on est encore dans
les pratiques d'Eyadéma. Mais
cela ne veut pas dire forcément
que les militaires sont entière-
ment acquis à la cause du chef de
l'Etat et que lors des élections,
c'est lui qu'ils vont voter, a-t-il
relativisé.
Le nouveau modèle instauré en
début du mois de juin 2014
répond selon le chef de l'Etat,
Faure Gnassingbé à trois (3)
impératifs principaux : garantir la
souveraineté et la défense du
Togo et de ses intérêts vitaux et
préserver ses populations contre
toute attaque extérieure et toute
agression intérieure, assurer la
meilleure cohérence possible et
l'exploitation des renseignements
et gérer au plus près la ressource
humaine dans le domaine du
recrutement et de la formation
pour répondre aux exigences
techniques et technologiques
d’une armée modernes.

lemedium2013@yahoo.fr

LA SCÈNE paraissait surréalis-
te! Aucun mouvement, aucun
client dans le hall de l'Hôtel
Sarakawa en Samedi 12 Juillet aux
alentours de 19h. Les quelques
rares privilégiés du moment n'en
croyaient pas leurs yeux. Pas âme
qui vive dans cet hôtel. Leur éton-
nement n'a d'égal que le grand
silence qui règne en ce lieu. 

Seuls quelques responsables de
l'hôtel regroupés autour du
Directeur Général discutent dans le
hall pendant que quelques poignées
d'employés remballent quelques car-
tons de verre et quelques meubles.
La quasi-totalité des clients de l'hô-
tel avaient vidé les lieux un peu plus
tôt. 

Les derniers à partir sont les
membres de l'équipage de Air
France qui descend habituellement à
SARAKAWA. Une note de la direc-
tion de l'hôtel les avait déjà avertis
la veille qu'il devrait libérer le plan-
cher avant le soir du 12 Juillet, une
décision de la justice togolaise les y
contraignait.

50 000 000 f CFA d'astreintes
par jour

La décision tombait le Vendredi
11 Juillet en début de soirée. Le
Tribunal de Première Instance de
Lomé  ordonne l'expulsion
d'ACCOR de Mercure Sarakawa
sous astreinte de cinquante millions
de francs (50 000.000 F) CFA par
jour de résistance. L'Etat togolais,
propriétaire de l'hôtel, reproche
principalement au groupe français le
non-respect des clauses de son bail.

Un communiqué rendu public
dans la soirée du Samedi 12 Juillet
indique que l'Etat togolais, proprié-
taire de l'Hôtel Sarakawa, a décidé
de lancer un appel d'offres pour
confier la réhabilitation de l'hôtel et
son exploitation à un opérateur de
renommée internationale dans la
catégorie luxe. Le gouvernement
indique qu'il  a malheureusement été

contraint de demander par voie judi-
caire l'expulsion d'Accor pour man-
quements à ses obligations contrac-
tuelles. Le Togo rassure que les
emplois et les contrats avec les four-
nisseurs seront préservés.

Les deux parties en étaient en
arrivées en là car,  selon l'Etat togo-
lais, il a donné à bail le 18 février
1998, l'hôtel Sarakawa à la Société
ACCOR AFRIQUE S.A., pour une
durée de quinze (15) ans à compter
de son approbation par décret prési-
dentiel n°98-044/PR, notamment
sous les conditions suivantes : réali-
ser les travaux de rénovation et
d'embellissement nécessaires pour
une exploitation selon un standard
international " 4 étoiles " et mainte-
nir ce standard tout au long du bail.
Ces conditions n'ont jamais été
respectées puisque l'hôtel n'a jamais
été exploité selon ce standard mais
sous l'enseigne Mercure que le grou-
pe utilise pour ses 3 étoiles. Bien
plus, la carence du locataire n'aurait
même pas permis en 2008 de préten-
dre à une classification " 3 étoiles ".
Mis en demeure à cette date de pro-
céder à la rénovation qui s'imposait,
l'hôtelier qui n'a pas nié cette
défaillance, a sollicité que lui soit
consenti en contrepartie un nouveau
bail, sans attendre l'expiration du
bail prévu le 17 février 2013.Face au
refus de l'Etat togolais à cette
demande conditionnée, l'exploita-
tion de l'hôtel s'est poursuivie jus-

qu'à son terme dans des conditions
de plus en plus déplorables''

Des clients et quelques habitués
de l'hôtel apportent de l'eau au mou-
lin du gouvernement togolais. ''C'est
quand même déplorable que cet
hôtel en arrive en ce niveau car il
n'est pas bien entretenu'' se désole
un togolais qui a ses quartiers dans
l'hôtel. On fait état  des odeurs nau-
séabondes, des fuites d'eau qui inon-
dent les chambres, la vétusté du
mobilier, bref une gestion approxi-
mative  de la part du Groupe fran-
çais ACCOR.

Désespoirs des employés  de
l'hôtel Sarakawa

La centaine de togolais qui tra-
vaille n'avait pas la mine des jours
heureux le week-end dernier.
Malgré l'assurance donnée par le
gouvernement de sauver les emplois
et les contrats des prestataires, le
personnel de l'hôtel n'est pas du tout
serein. En gros, ils ont le cul entre
les deux chaises. '' Nous sommes
inquiets pour notre avenir car on ne
sait pas ce qui nous attend'' affirme
un travailleur, l'air un peu soucieux. 

Il ajoute : '' C'est vrai qu'avec
ACCOR, les conditions de vie et de
travail n'étaient pas très intéressan-
tes. ACCOR est un grand groupe
dans le monde entier et nous savons
à combien nos collègues des autres
pays sont payés. Et sans mentir, c'est
le jour et la nuit'' lâche notre interlo-

cuteur. Du bout des lèvres, il salue
la décision du gouvernement mais
ses inquiétudes sont plus grandes
que les espoirs. '' Le gouvernement
assure que nos emplois sont garantis
mais est-ce que la reprise de l'hôtel
par un nouveau va être fait rapide-
ment ?'' se demande un autre
employé qui voit venir la rentrée
scolaire et d'autres charges pendant
les vacances. 

La même inquiétude se lit aussi
sur le visage des conducteurs de
Télé-Taxi de l'hôtel qui se voient en
chômage technique pour un certain
temps avec les conséquences prévi-
sibles. '' C'est vrai que les affaires ne
marchent pas comme auparavant
mais on se défendait. Aujourd'hui
que l'hôtel ferme, ça va être dur pour
nous'' nous confie un conducteur. A
y regarder de près, c'est l'ensemble
des prestataires et ceux qui exercent
des emplois indirects comme les
vendeurs d'objet d'art, de fleurs, de
blanchisserie etc… qui voient leur
bifteck se réduire ostensiblement.

Au-delà de l'hôtel Sarakawa, le
tourisme en question

Au-delà de ces conséquences
qu'on peut qualifier d'humain, il
importe de dire que la nécessité pour
l'état togolais de trouver un repre-
neur pour le Sarakawa dans les
meilleurs délais est un impératif  car
Sarakawa demeure l'hôtel de réfé-
rence dans lequel les touristes peu-
vent et aiment descendre malgré
tous les écueils déjà évoqués. Ce
n'est pas au moment où l'on sent un
frémissement de la reprise du touris-
me que le Togo doit se payer le luxe
de saborder le secteur. Selon les
chiffres de la direction du tourisme
près de 300.000 touristes ont visité
le Togo en 2013, une sensible aug-
mentation par rapport aux 234.000
touristes de 2012. Pour 2014, les
acteurs du secteurs attendent
400.000 visiteurs. Quand on sait
qu'un touriste dépense en moyenne
100.000 FCFA par jour, on imagine
déjà ce qu'un tel secteur peut appor-
ter à l'économie nationale si les
autorités se décident à lui accorder
un peu d'intérêt.Selon  des proposi-
tions de tarif de séjour des Agences
de Voyages de la place, le tarif
moyen est de 1400 euros pour un
séjour de 8 jours.

Il est indéniable que les chantiers
à réhabiliter sont nombreux et énor-
mes pour le gouvernement. Mais il
faut se pencher sur le secteur du tou-
risme qui est un pourvoyeur de devi-
ses pour le Togo qui dispose plus de
sites touristiques que certains pays
de la sous région dont les destina-
tions sont  prisées. Le tourisme doit
cesser d'être le parent pauvre des
préoccupations des dirigeants de ce
pays.

Les chiffres de la Direction du
Tourisme indiquent qu'entre 2003 et
2012, la part des investissements
publics consacrés au tourisme n'a
pas dépassé 0,5% du total des inves-
tissements de l'Etat, alors que le
budget du Ministère du Tourisme a
représenté seulement 0,05% du
Budget général de l'Etat pendant la
même période. Une goutte d'eau
dans la mer. Les estimations de
l'UEMOA relèvent que le tourisme
contribue à 2% du PIB dans l'écono-
mie du Togo.

Ali SAMBA

ECONOMIE/TOURISME :
Le groupe français ACCOR perd l'Hôtel
Sarakawa, le tourisme togolais en question

POSITIONNEMENT
STRATÉGIQUE DU PARTI

ALLIANCE

Les cadres de l'ALLIANCE ont
finalement fait leur examen de cons-
cience et ont décidé de suivre les pas
de leur  Président Dahuku Péré et de
s'allier avec le parti au Pouvoir
UNIR. Une situation qui s'apparente
à un retournement de situation de
ces cadres de l'ALLIANCE qui n'a-
vaient pas approuvé la décision de
leur président Dahuku Péré au
moment où celui-ci se positionnait
comme député de UNIR pendant les
législatives de Juillet 2013.

"A partir de ce jour, je porterai les
couleurs du parti UNIR comme mon
patron politique M. Dahuku Péré.
La majorité des cadres de notre parti
s'est engagée dans cette dynamique.
Nous nous sommes engagés sur la
base d'une nouvelle vision pour
notre pays" a déclaré Ourna Gnanta
ce samedi lors d'une conférence de
presse.

"Nous allons accompagner le
président Faure Gnassingbé dans sa
politique de développement de ce
pays. Car nous avons noté des avan-
cées considérables dans ce pays
depuis 2005. Tous les problèmes ne
sont pas résolus, mais de véritables
bases sont jetées.En
nous inscrivant dans
cette nouvelle dyna-
mique, nous enten-
dons apporter notre
contribution à ce pro-
cessus de change-
ment en cours, enga-
gé par le président
Faure Gnassingbé ",
a-t-il poursuivi.

MANIFESTATIONS DE
L'ANC ET DU FRAC
Des militants et sympathisants de

l'Alliance Nationale pour le
Changement (ANC) et du Front
Républicain pour l'Alternance et le
Changement (FRAC) ont battu le
pavé ce samedi dans les rues du can-
ton de Baguida (environ 20 km à
l'est de Lomé)

Partis de l'hôtel Oasis à Baguida,
les manifestants ont sillonné plu-
sieurs rues, avant de chuter non loin
de la pharmacie Avépozo pour un
meeting de sensibilisation.C'est la
troisième fois que l'ANC organise
une manifestation dans cette localité

POLITIQUE :

Kaléidoscope des activités des partis politiques

Suite à la page 5

Ourna Gnanta (ALLIANCE)

Jean-Pierre Fabre et compagnie dans les rues de Lomé

Gerry Taama, Pdt du NET
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LES OPÉRATEURS ÉCONO-
MIQUES SE FAMILIARISENT
AVEC LES RECOURS ET LA
JURISPRUDENCE DES DIFFÉ-
RENTS LIÉS AUX MARCHÉS
PUBLICS

Trois cents cinquante (350) opérateurs
économiques se forment ce lundi à
Lomé en matière d'exercice du recours
et la jurisprudence du Comité de
Règlement des Différends (CRD.
Organisée par l'Autorité de Régulation
des Marchés Publics (ARMP) par le
biais du CRD et financée par le
Programme des Nations Unies pour le
développement (PNUD), cette forma-
tion sur les recours liés aux marchés
publics, compte répondre à la question
de "l'irrecevabilité" et le caractère "non
fondé" des recours introduits par les
opérateurs économiques.
"70% des recours introduits par les
opérateurs économiques ne sont pas
fondés, certains recours sont déclarés
irrecevables pour avoir été exercés
hors délai ou parce que le requérant n'a
pas qualité à agir. Ceci amène l'ARMP
à envisager des mesures susceptibles
de corriger cette situation", a expliqué
René Kapou, directeur général de
l'ARMP.
"Pour éviter que les opérateurs écono-
miques demeurent les premières victi-
mes directes de l'application erronée de
dispositions qui encadrent l'exercice du
recours, la présente formation leur per-
mettra de connaître leur droits liés aux
recours en tant que soumissionnaires et
à les exercer efficacement et de maniè-
re satisfaisante", a-t-il ajouté.
Pendant près de deux (2) semaines, les
participants seront formés sur les faits
et les décisions de l'autorité contractan-
te, susceptibles de recours, les condi-
tions requises pour l'exercice d'un
recours et les étapes successives du
traitement d'un recours et des cas pra-
tiques.
AIMES MOBILISE PENDANT
LES EVALA

L'ONG 'Aimes Afrique' profite des
Evala, les luttes traditionnelles en pays
Kabyé, pour lancer une campagne de
sensibilisation sur le sida, le paludisme,
la cysticercose et les maladies infec-
tieuses comme les hépatites. Des tests
de dépistage seront organisés et 50.000
préservatifs masculins et féminins dis-
tribués gratuitement.
Des émissions de radio consacrées aux
thématiques sanitaires sont program-
mées pendant la semaine.
Aimes déploie sur le terrain 15 méde-
cins.
Les Evala attirent des dizaines de
milliers de visiteurs venus de tout le
Togo. L'occasion de sensibiliser un
public captif aux grandes causes natio-
nales.

Zozo

www.lemedium.info

René Kapou, DG ARMP-Togo

POURSUIVRE  LES efforts dans
la consolidation des  acquis à travers
notamment le renforcement des
réformes économiques, budgétaires
et financières ainsi que l'appropria-
tion et la mise en œuvre effective des
programmes régionaux , application
effective du schéma de libéralisation
des échanges et  réaliser l'Union
monétaire à l'horizon 2020, suppres-
sion de la carte de séjour et  l'instau-
ration de la carte d'identité biomé-
trique, impulsion à la libre circula-
tion des personnes et des biens, voilà
quelques- unes des décisions prises
par les chefs d'états et de gouverne-
ment ayant participé au 45è sommet
de la CEDEAO tenu dans  la capita-
le ghanéenne. Au-delà des questions
économiques, d'autres sujets, notam-
ment politique ont retenu l'attention
des participants.

S'agissant des APE (Accord de
Partenariat Economique), un commu-
niquérelatif aux travaux du sommet
indique les chefs d'Etats ont approu-
védéfinitivement l'accord qui tient
compte des préoccupations tech-
niques soulevées. Ils demandent donc
aux Négociateurs en Chef de l'Afrique
de l'Ouest de prendre toutes les dispo-
sitions  nécessaires pour engager rapi-
dement le processus de signature de
l'Accord et de  sa mise en œuvre.  

De ce fait le sommet  encourage les
pays à poursuivre les efforts d'infor-
mation et de sensibilisation des
acteurs nationaux et régionaux, un
accord jugé juste, équilibré et  mutuel-
lement profitable pour les deux par-
ties.  

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE,
ÉNERGIE ET PAIX DANS LA
SOUS-RÉGION

Les Chefs d'Etat et de
Gouvernement ont relevé  l'importan-
ce des politiques  sectorielles dans la
réalisation des objectifs de développe-
ment durable de la région. C'est ainsi
qu'ils ont réitéré les principales déci-
sions prises pour assurer notamment
la sécurité alimentaire, l'accès à l'éner-
gie, le développement des infrastruc-
tures régionales et le développement
humain ainsi que la réduction de la
vulnérabilité de la région face aux
défis des changements climatiques.  

Les Chefs d'Etats et de
Gouvernement adoptent le
Programme Communautaire de
Développement (PCD) dont les com-
posantes et projets prioritaires identi-
fiés  contribuent à répondre durable-
ment aux défis de développement à
moyen et long  terme de la région.  

A cet égard, la Conférence charge
la Commission de prendre toutes les
mesures idoines à l'effet de mobiliser
les ressources nécessaires à la mise en
œuvre de ce Programme de dévelop-
pement. Elle lance un appel à tous les
partenaires au développement afin
qu'ils apportent leur soutien consé-
quent à cette mise en œuvre.  

Les chefs d'états et de gouverne-
ment ont  réaffirmé le principe de soli-
darité comme fondement de la
Communauté. A cet égard, ils ont sou-
ligné la nécessité d'assurer le dévelop-
pement équilibré de la région grâce à
des investissements appropriés et inté-
grateurs dans tous les pays, notam-
ment dans le domaine des infrastruc-

tures.   
Le sommet d'ACCRA note, avec

satisfaction, les progrès enregistrés
dans la consolidation du processus
démocratique et de la stabilité dans les
Etats membres qui s'est achevé par
l'investiture, le 23 juin 2014, du
Président démocratiquement élu de la
Guinée-Bissau. Les chefs d'Etat ont
relevé l'attachement de la
Communauté aux valeurs et à la pra-
tique de la démocratie et de la bonne
gouvernance qui a progressivement
renforcé la culture démocratique dans
les Etats membres et a permis de s'as-
surer que tous les Etats membres de la
CEDEAO sont désormais dirigés par
des gouvernements démocratique-
ment élus. 

Des élections paisibles dans la
sous-région

Compte tenu des importantes élec-
tions présidentielles et législatives
prévues pour se tenir en 2015 au
Burkina Faso, en Côte d'Ivoire, en
Guinée, au Nigeria et au Togo, la
Conférence des Chefs d'Etat et de
Gouvernement de la CEDEAO réitère
son engagement à veiller à ce que les
processus précédant et portant sur la
tenue effective de ces élections soient
libres, justes et crédibles, conformé-
ment aux principes de convergence
constitutionnelle et d'élections démo-
cratiques du Protocole additionnel de
la CEDEAO sur la démocratie et la
bonne gouvernance (2001) et selon les
normes acceptables sur le plan inter-
national.   

La Conférence rappelle les conclu-
sions du Sommet Extraordinaire du 30
mai 2014 concernant la multiplication
des attaques terroristes par les insur-
gés de Boko Haram au Nigeria et
notamment l'enlèvement répréhensi-
ble des filles et des femmes et expri-
me sa préoccupation face à la situa-
tion des lycéennes de Chibok qui sont
toujours détenues et aux engins explo-

sifs et autres crimes perpétrés contre
la population dans le pays.   

Le Sommet exprime sa compas-
sion au Gouvernement et au peuple du
Nigeria pour les pertes occasionnées
après l'éclatement récent d'une bombe
à Emab Plaza à Abuja et assure le
Gouvernement nigérian de son sou-
tien et de sa solidarité sans faille dans
la lutte contre cette menace terroriste.  

Les Chefs d'Etat et de
Gouvernement expriment leur profon-
de préoccupation face à la montée du
terrorisme dans les Etats membres,
ainsi que les effets néfastes de la pira-
terie, de la traite des êtres humains, de
la prolifération des armes légères et de
petit calibre, des enlèvements et aut-
res crimes perpétrés par des groupes
armés non étatiques. Ils chargent la
Commission de renforcer ses pro-
grammes multisectoriels afin d'aider
les Etats membres à relever ces défis,
notamment dans les domaines de la
formation, du renforcement des capa-
cités et du partage des informations.  

SUR LE MALI  
Les Chefs d'Etat et de

Gouvernement saluent l'amélioration
de la situation  sécuritaire dans le
Nord du Mali depuis les accrochages
de mai 2014. Ils saluent l'initiative du
gouvernement algérien d'organiser
une réunion de suivi pour étudier les
voies et moyens pacifiques visant à
mettre fin à cette crise, conformément
à l'Accord préliminaire de
Ouagadougou.  

La Conférence exprime sa solidari-
té sans faille au Gouvernement du
Mali et réitère, à cet égard, sa disponi-
bilité à continuer d'apporter son appui
au processus de paix en cours, notam-
ment le dialogue inter-malien et l'acti-
vation de la Commission Vérité,
Justice et Réconciliation, conformé-
ment à l'Accord préliminaire de
Ouagadougou. La Conférence réitère
également son engagement en faveur

de l'unité et de l'intégrité territoriale
du Mali et réaffirme le caractère non
négociable et sacrosaint de la souve-
raineté des Etats membres.  

Les Chefs d'Etat et de
Gouvernement expriment la nécessité,
pour toutes les parties, d'œuvrer réso-
lument au règlement pacifique du
conflit dans le Nord du Mali. A cet
égard, ils invitent les groupes armés
non étatiques à cesser tout acte d'hos-
tilité, notamment les violentes
attaques perpétrées contre les posi-
tions des forces gouvernementales, de
la MINUSMA et les populations civi-
les. 

Le Sommet réitère, également, ses
appels précédents les invitant à dépo-
ser leurs armes, à se soumettre à l'ord-
re public et à poursuivre le règlement
pacifique de ce conflit  dans le cadre
du dialogue national inclusif. 

Le Sommet condamne fermement
les diverses attaques perpétrées par les
groupes armés non étatiques contre
les troupes de la MINUSMA, le per-
sonnel humanitaire et les forces de
défense et de sécurité du Mali et pré-
sente ses condoléances aux pays dont
les ressortissants ont trouvé la mort
lors des récentes attaques.   

DE L'EPIDEMIE DE FIEVRE
HEMORAGIQUE EBOLA

La Conférence souligne la grave
menace que représente la propagation
de l'épidémie de fièvre Ebola dans la
région et qui a occasionné la mort de
près de 500 personnes et présente ses
condoléances au gouvernement et au
peuple des Etats membres touchés.   

La Conférence invite la
Commission à adopter une approche
régionale propre à endiguer et à gérer
l'épidémie d'Ebola, en collaboration
avec l'Organisation ouest-africaine de
la Santé (OOAS). 

A cette fin, le Sommet demande
qu'un fonds de solidarité soit mis en
place. A cet égard, le Sommet salue la
contribution du Nigeria de 3 500 000
USD qui se décompose comme suit :
1 000 000 USD pour la Guinée, 500
000 USD pour le Liberia, 500 000
USD pour la Sierra Leone, 500 000
USD pour l'OOAS et 1 000 000 USD
au Fonds de la CEDEAO pour Ebola.
Le Sommet, en acceptant la contribu-
tion du Nigeria, lance un appel aux
autres Etats Membres et à la
Communauté Internationale pour
qu'ils contribuent au Fonds de solida-
rité.  

Koudjoukabalo 

POLITIQUE / CEDEAO : 
Sécurité- Election-Paix au menu des discussions

ANALYSANT LA situation écono-
mique et monétaire récente de
l'Union, le Conseil des Ministres a
noté la bonne tenue de l'activité éco-
nomique, en dépit des résultats moins
satisfaisants que prévu de la campa-
gne agricole 2013/2014. Les dernières
estimations situent le taux de croissan-
ce du Produit Intérieur Brut de
l'Union, en termes réels, à 5,7% en
2013 contre un niveau de 6,7% atteint
en 2012. 

La croissance économique s'établi-
rait à 7,2% en 2014, sous l'effet notam-
ment du dynamisme attendu de la pro-

duction agricole et des activités manu-
facturières et minières ainsi que des
bâtiments et travaux publics. Les
Ministres ont relevé la poursuite de la
décélération de l'inflation dans l'Union,
entamée en novembre 2012. En effet, le
taux d'inflation est ressorti à -0,3% en
mars 2014, après un niveau nul en
décembre 2013, en liaison avec la
détente des prix des produits alimentai-
res et des carburants. 

Le Conseil a donné son accord de
principe pour la mise en œuvre dans
l'UMOA, à compter du 1er juillet 2014,
de la loi Foreign Account Tax
Compliance Act (FATCA). A cet égard,

il a donné mandat à son Président, en
vue de conduire des négociations avec
les Autorités américaines afin d'aboutir
à un projet d'Accord-cadre à soumettre
aux Etats membres pour signature. 

Constatant les lenteurs de l'insertion
dans les ordres juridiques nationaux des
textes juridiques transmis par la
BCEAO, le Conseil des Ministres a
exhorté les Etats membres de l'Union à
accélérer le processus de transposition
en vue de permettre leur entrée en
vigueur. 

Un plan d'actions de réformes des

ECONOMIE / FINANCE /UEMOA :
La BCEAO vise une croissance économique de 7,2% en 2014 
Le Conseil des Ministres de l'Union s'est réuni en session ordinaire

Suite à la page 6

Les Chefs d’Etat présents au 45ème Sommet de la CEDEAO
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INVESTIR DANS LA JEU-
NESSE
Investir dans les jeunes, tel est le
thème de la Journée mondiale de
la population ce 11 juillet.
Le Togo, à l'instar des autres pays
de la sous région, a une popula-
tion dont 60% ont moins de 25
ans. Avec un indice synthétique
de fécondité de 4,8 et un taux de
natalité de 2,8%, la population
togolaise croît à grande vitesse et
pose d'énormes défis de prise en
charge, entre autres,  dans les
domaines de la santé, de l'éduca-
tion et de  l'emploi.
'Face à cette situation, le gouver-
nement s'est résolument engagé,
sous l'impulsion du président
Faure Gnassingbé, dans de vastes
programmes de développement
qui ont permis d'enregistrer des
avancées notables', a indiqué la

ministre de l'Action sociale, Dédé
Ahoéfa Ekoué, lors du cérémonie
à Tsévié où elle représentait son
collègue de la Planification.
Elle a notamment cité le renforce-
ment de la planification familiale
et de la couverture vaccinale des
enfants, le CARMMA. 
Dans le domaine de l'éducation,
le taux brut de scolarisation qui
s'élève à environ 112% a vu une
amélioration de l'indice de parité
filles/garçons.  C'est le résultat
probant de la politique de gratuité
de l'enseignement préscolaire et
primaire engagée par le gouver-
nement, a-t-elle rappelé.
S'agissant du chômage des jeunes
- 6,5% de la population active -
Mme Ekoué a listé les initiatives
courageuses parmi lesquelles le
volontariat, les recrutements opé-
rés dans le secteur public, les pro-
grammes d'appui à l'entrepreneu-
riat des jeunes et la mise en place
du Fonds national pour la finance
inclusive (FNFI).
Enfin, concernant la lutte contre
la malnutrition et la famine les
autorités enregistrent des résultats
significatifs grâce à la mise en
œuvre du  PNIASA ; une initiati-
ve d'ailleurs saluée par la FAO.
Mais Dédé Ahoéfa Ekoué n'a pas
caché que d'immenses défis se
posaient encore au Togo : 'Ce
tableau encourageant ne doit pas
nous faire perdre de vue que notre
pays doit encore  faire face à de
nombreux défis de développe-
ment qui risquent de  limiter l'im-
pact des efforts consentis si des
mesures vigoureuses, pour beau-
coup déjà  prévues dans la
SCAPE, ne sont pas rapidement
mises en œuvre par tous les
acteurs, particulièrement en
faveur de notre jeunesse'.

lemedium2013@yahoo.fr

POLITIQUE :
Kaléidoscope des activités des partis politiques
du pays. Etaient au milieu du cortè-
ge: Eric Dupuy de l'ANC, Abass
Kaboua du MRC et l'honorable
député Alphonse Kpogo de l'ADDI.

Principal sujet abordé lors du
meeting : le projet de loi portant
modification de certaines disposi-
tions de la constitution, rejeté le 30
juin par des députés du parti au pou-
voir, majoritaire au Parlement. Tour
à tour, les responsables de l'ANC et
du FRAC présents à ce rassemble-
ment, sont largement revenus sur ce
sujet.

"Nous avons entamé nos mani-
festations du samedi depuis déjà
quatre années et pendant longtemps,
nous avions fait nos marches uni-
quement à Lomé. Depuis quelques
temps, nous sommes sortis de Lomé
pour sillonner toutes les localités
autour de Lomé pour informer et
mobiliser les populations. Pour
nous, c'est très important que toutes
les populations soient concernées
par l'alternance politique au Togo",
a déclaré Eric Dupuy, secrétaire à la
communication de l'ANC.

"Notre message reste le même:
l'alternance en 2015 et surtout, atti-
rer l'attention des populations sur ce
qui se passe réellement au Togo. Les
populations souffrent et elles en ont
assez de 50 ans de direction de ce
pays par une même famille. Il est
difficile de concevoir que le Togo
est le seul pays dans la sous-région
qui se refuse toute évolution", a-t-il
souligné.

L'ANC et le FRAC seront encore
dans cette localité samedi prochain.
Jean Pierre Fabre, le président de
l'ANC actuellement en tournée en

Europe, sera présent.

POLITIQUE/ -REFORMES
CONSTITUTIONNELLES ET
INSTITUTIONNELLES:

La Réaction de la CPP
Débats très houleux dans les

milieux politiques ces derniers jours
sur la question de la limitation du
mandat présidentiel, au lendemain
du rejet par l'Assemblée nationale
du projet de loi portant modifica-
tions de certaines dispositions de la
constitution, ne sont pas du goût du
président de la Convergence
Patriotique Panafricaine (CPP)
Francis Ekon.

"Le principe des réformes, bien
qu'acquis, n'est pas encore réalisé,
ni consolidé ; et déjà à la hussarde,
on se dispute sur fond d'invectives
les modalités d'application (applica-
bilité immédiate voire rétroactive
des textes qui n'existent pas encore)
; c'est à se demander si par mégarde,
certains stratèges politiques n'ont
pas fini par prendre leurs désirs pour
des réalités", critique Francis Ekon.

Dans une déclaration intitulée :
+Des réformes…. Multiformes jus-
qu'à quand ?+, ce dernier estime que

"la priorité des réformes est délais-
sée et oubliée au profit réducteur de
l'urgence des modalités d'applica-
tion, qui sont malgré elles, devenues
les conditions sine qua non à respec-
ter avant de procéder aux réformes".

"L'histoire contemporaine des
faits politiques de notre pays nous
enseigne que, de l'APG au dialogue
Togo Télécom 2, en passant par les
CPDC, le principe des réformes est
devenu un acquis accepté par tous
les acteurs de la vie politique. On
aurait dû prendre soin de le maîtri-
ser".

"Encore, faut-il savoir comment
réformer quand on sait quoi réfor-
mer et mieux encore être très tôt
vigilant pour avoir le tact, voire la
circonspection d'éviter de brandir
ces réformes comme une menace
pour finir par en faire une pomme
de discorde", a-t-il souligné.

A en croire le président M. Ekon,
les "faits actuels semblent aller dans
le sens contraire. Maladroitement,
dans la dynamique de l'incompré-
hension ambiante, quelques acteurs
politiques ont fini par faire de la
pertinence des réformes un épou-
vantail à l'endroit de certains et une
épée de Damoclès vis-à-vis d'aut-
res".

Le président de la CPP appelle
tous les acteurs politiques "à un
dépassement de soi, afin qu'au nom
de l'amour de la patrie les points
consensuels des reformes fassent
l'objet des propositions de loi dans
les jours à venir, et que les préci-
sions du CPDC rénové selon les-
quelles +les réformes ne disposent
que pour l'avenir + soient claire-
ment réaffirmées".

Suite de la page 3

Francis Ekon, Pdt CPP

Ahuéfa Dédé, ministre de l’Action Sociale

L'ANNÉE SCOLAIRE est tota-
lement bouclée avec les résultats du
Bac2. Une période toute aussi déli-
cate s'ouvre pour les élèves et leurs
parents  pendant presque 3 mois.
Les vacances scolaires, si elles sont
nécessaires et bénéfiques pour les
apprenants pour un repos bien
mérité après les tumultes de l'an-
née scolaire, il n'en demeure pas
moins que cette période représente
une hantise pour les parents et
leurs enfants. Car, il n'est pas sim-
ple de meubler 3 mois de temps
libre.

''Vive les vacances'', criait Ayélé
qui venait de décrocher son Brevet
d'étude du premier cycle (BEPC). A
la question de savoir comment
pense-t-elle meubler cette période,
Ayélé se sentit un peu gênée. '' Pour
le moment, je ne sais pas encore''
avoue-t-elle. La réponse de cette
fille togolaise résume le sentiment
général des jeunes élèves du Togo
qui ne savent pas comment négocier
ces temps de repos. Et ils n'ont pas
tort car, il n'est pas aisé pour les
parents et les jeunes adolescents de
négocier ce virage.

Absences  d'activités ludiques
pendant les vacances

L'ennui gagne beaucoup de

vacanciers surtout dans les grandes
villes du Togo comme Lomé et les
chefs-lieux des régions du Togo
comme Kpalimé, Atakpamé,
Sokodé, Kara et Dapaong. Ces lieux
qui devraient offrir un éventail d'ac-
tivités de tous genres à ces jeunes
scolaires pendant les vacances se
révèlent un désert désolant. Rien,
absolument rien n'est proposé aux
jeunes comme activités ludiques. Si
à Lomé, les jeunes peuvent s'offrir
des sorties à la plage de Lomé ou à
Aného, ou se visiter pour regarder
des programmes de vidéo ou encore
s'éclater entre amis  dans les clubs
de Lomé, ceux de l'intérieur du pays
se rongent les pouces et s'ennuient à
mort si ce n'est quelques rares
concerts de musique qui leur voilent
la face. 

Jusqu'à la fin de ce mois, aucune
activité digne de ce nom n'est
annoncé pour meubler ce début des
vacances. Pour le moment rien n'est
annoncé non plus pour le mois
d'Août encre moins Septembre. On
va vite peut être en besogne mais
c'est le constat qui saute aux yeux en
cette mi-juillet.

Dans les pays de la sous région,
des programmes sont initiés par les
municipalités à l'endroit des jeunes
habitants des communes. Les minis-
tères impliqués dans l'éducation et
la promotion de la jeunesse se sur-
passent et offrent des opportunités
de découverte de l'intérieur du pays
à travers des voyages et autres
excursions. Un moment très appré-
ciés par les jeunes qui échangent
entre eux et qui apprennent des aut-

res aussi. Ces initiatives manquent
cruellement au Togo et compli-
quent la tâche aux parents pendant
les vacances scolaires.

Les vacances, casse-tête des
parents d'élèves

''Je n'aime pas les vacances car
je ne sais comment contrôler mes
enfants'' lance un parent qui dit
redouter cette période car les
enfants sont oisifs. ''Pendant l'année
scolaire, les enfants sont occupés à
l'école et à la maison, on les sur-
veille pour les devoirs. 

Mais pendant les vacances, la
situation devient un peu délicate car
on ne sait plus quoi faire'' peste un
fonctionnaire de l'état qui dit redou-
ter les conséquences sur ses
enfants.

En effet, la hantise des parents
pendant les vacances est bien réelle
car les jeunes sont laissés à eux-
mêmes et fautes d'activités
ludiques, ils se livrent à tous les
abus possibles. '' Il faut que les
autorités et les opérateurs culturels
nous aident à faire passer de bonnes
vacances à nos enfants en leur pro-
posant des activités qui puissent les
aider à passer leur temps'' plaide
une ménagère''.

'' Pour les garçons, ça peut pas-
ser encore parce qu'ils peuvent
jouer au ballon ou jouer à d'autres
jeux mais pour les filles, c'est un
peu délicat et nous avons très peur
car l'oisiveté peut les conduire à
d'autres choses'' ajoute-t-elle. Elle
n'a pas tort.

Alcool et sexe, le lot des jeunes
pendant les vacances

Le Togo ne dispose pas de statis-
tique sur le sujet mais il est clair
que le jeu favori des jeunes togolais
pendant les vacances demeure l'al-
cool et le sexe. '' Que voulez-vous
que l'on fasse. Nos parents n'ont pas
de sous pour nous envoyer ailleurs. 

Il n'y pas d'activités de vacances
pour nous alors on fait comme on
peut'' affirme une jeune fille ren-
contrée dans un bar de la capitale. Il
est évident la crise économique que
connait le pays ne permet plus aux
jeunes filles et aux jeunes garçons
de trouver des emplois de vacances
comme dans le passé. 

C'est ainsi que beaucoup de jeu-
nes se retrouvent désœuvrés dans
les quartiers et ce qui devrait arri-
ver, arrive.

C'est ainsi qu'à longueur de jour-
née, vous retrouver des groupes de
jeunes qui s'abreuvent de l'alcool
local ''Sodabi'' et de la bière et autre
liqueur pour les plus fortunés. Et
qui dit Alcool, dit forcément sexe
d'autant que ces parties de beuve-
ries se passent en présence des jeu-
nes filles. ''Vous savez l'effet que
l'alcool produit sur les gens, surtout
si des filles et des garçons y sont
présents, alors imaginez la suite''
lance un jeune d'un air moqueur.

Des initiatives comme les vacan-
ces utiles que propose le ministère
du développement à la base et de
l'emploi des jeunes sont à encoura-
ger et à multiplier dans les préfectu-
res pour permettre aux jeunes de
passer de bonnes vacances.

Koudjoukalou

SOCIETE/ Vacances scolaires :
Une période très délicate pour les jeunes togolais

Une partie de beuverie de jeunes gens
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BCEAO : DES MESURES
POUR RENFORCER L'IN-
CLUSION FINANCIÈRE DES
POPULATIONS
La Banque Centrale des Etats de
l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) se
préoccupe des populations africai-
ne. Et pour cause. La BCEAO vient
de prendre de nouvelles mesures
qui rentreront en vigueur dès le 1er
Octobre prochain.
Il s'agit d'une liste des opérations
bancaires qui seront désormais gra-
tuites à partir du 1er octobre 2014
dans tout l'espace UEMOA (Union
Economique et Monétaire Ouest

Africaine). Au sein de cette institu-
tion bancaire, on soutient que cette
mesure vise à renforcer l'inclusion
financière des populations, l'accélé-
ration de la bancarisation et le
financement bancaire des Etats
membres de l'UEMOA.
"L'objectif visé est de parvenir à
une réduction et à une rationalisa-
tion graduelle des conditions de
banque appliquées à la clientèle,
dans le strict respect du principe de
libéralisation desdites conditions en
vigueur dans l'Union", peut-on lire
dans le communiqué signé du
Gouverneur.
"Ainsi, au titre de la première phase
de ce processus, il est porté à la
connaissance du public que les ser-
vices bancaires énumérés, ci-après,
seront offerts à titre gratuit par l'en-
semble des établissements de crédit
exerçant leurs activités dans les
pays membres de l'UEMOA, à
compter du 1er octobre 2014",
poursuit le communiqué.
Sont concernées par cette nouvelle
décision, les opérations d'ouverture,
fonctionnement et suivi de compte
d'une part, les moyens et opérations
de paiement d'autre part.
La BCEAO d'après un communi-
qué, fait savoir que, une seconde
phase concernera les services à fac-
turer modérément et qui feront l'ob-
jet d'une communication en temps
opportun.

TRANSPORT/ROUTES /
Réhabilitation de l'axe routier
n°15 Témédja-Badou : Les tra-
vaux ont effectivement démarré
Une délégation du ministère des
Travaux publics et des Transports a
visité jeudi dernier le chantier de
l'axe routier n°15 Témédja-Badou,
afin de toucher du doigt, le démar-
rage effectif des travaux.
Conduite par le conseiller technique
du ministre des Travaux publics,
Passoli Abéline Olivier, les memb-
res de la délégation se sont d'abord
rendus au niveau de la jonction
Témédja-Badou où pelleteuses et
autres engins lourds étaient en plein
travaux de nivellement et de terras-
sement, ensuite sur le chantier de
construction des bâtiments devant
servir de base aux matériels et tra-
vailleurs où ils ont constaté que les
travaux étaient en voie d'achève-
ment.
Accompagnée du chef du projet de
réhabilitation, la délégation a mis le
cap sur Evou Apégamé - à 6 km
environ de Témédja - où, en présen-
ce du chef de ce village et des nota-
bles, ils ont procédé au choix du site
devant abriter le poste de péage et
de pesage prévu sur ce tronçon
après la réhabilitation.
A l'issue de cette visite, M. Passoli
Abéline Olivier a fait le point de la
situation avec les responsables du
projet et discuté de la conduite à
tenir pour que les travaux s'exécu-
tent dans les délais prévus...

ECONOMIE / FINANCE /UEMOA :
La BCEAO vise une croissance économique de 7,2% en 2014 
Le Conseil des Ministres de l'Union s'est réuni en session ordinaire
marchés publics au sein de
l'UEMOA

Le Conseil des Ministres a, dans le
cadre de la surveillance multilatérale,
examiné la situation économique et
financière des économies de l'Union en
2013 et les perspectives pour 2014. Le
Conseil se réjouit de la bonne orienta-
tion des fondamentaux de l'Union en
2014, en relation notamment avec le
raffermissement attendu de l'activité
économique dans la plupart des Etats
membres. 

En vue du maintien de cette tendan-
ce favorable à la création de l'emploi et
à la réduction de la pauvreté, le Conseil
des Ministres a adopté une recomman-
dation relative aux orientations de poli-
tique économique au titre de l'année
2015 qui s'articulent autour de la diver-
sification des économies de l'Union et
de la qualité de la dépense publique
dans les Etats membres de l'Union.

Un plan d'actions de réformes des

marchés publics au sein de l'UEMOA a
été adopté par voie de Décision par le
Conseil. La mise en œuvre de cette
Décision permettra de résorber, à court
et moyen termes, les difficultés de mise
en œuvre des investissements publics
rencontrées par les Etats membres en
terme notamment de capacité d'absorp-
tion de leurs crédits budgétaires.

Une Directive portant réglementa-
tion de la maîtrise d'ouvrage public
déléguée au sein de l'UEMOA a été
édictée par le Conseil. 

Cette Directive, qui complète le
dispositif communautaire existant dans
le domaine des marchés publics et des
délégations de service public, vise à
harmoniser les règles régissant la com-
mande publique en général et les pres-
tations intellectuelles liées à la maîtrise
d'ouvrage public déléguée en particu-
lier. Le Conseil a également adopté une
Directive instituant un régime commun
de suivi, de contrôle et de surveillance
des pêches au sein de l'UEMOA.

L'objectif général de cette Directive est
d'établir un régime commun des opéra-
tions de surveillance et de contrôle des
activités des pêches au sein de
l'UEMOA. Cette nouvelle norme com-
munautaire devrait contribuer à lutter
contre la pêche illicite, non réglemen-
tée et non déclarée (pêche INN) dans
les eaux territoriales des pays côtiers de
l'Union, afin de garantir une exploita-
tion durable des ressources halieutiques
partagées et d'intérêt commun. 

Un Collectif au Budget de l'Union
Economique et Monétaire Ouest
Africaine a été approuvé par le Conseil,
au titre de l'exercice 2014. 

Le Conseil a, en outre, instruit la
Commission de finaliser les travaux
engagés en vue de la mise en place
d'une gamme de critères de convergen-
ce pertinents et du renforcement du
mécanisme de la surveillance multilaté-
rale.

Source : BCEAO

Suite de la page 4

LA PLATEFORME des
Organisations de la Société Civile
pour la Sauvegarde des Montagnes
(PSM), mise en place par les
Organisations de la Société Civile
(OSC) du Ghana, du Bénin et du
Togo impliquées dans la gestion et
la protection de la Chaîne de
l'Atakora au niveau des trois pays,
a été officiellement présentés ce
vendredi à Kpalimé (environ 120
km au nord de Lomé) aux diffé-
rents acteurs à l'issue des journées
portes ouvertes.

Ces journées portes ouvertes sur
la gestion de ladite chaîne se sont
déroulées jeudi et vendredi à
Kpalimé. Organisées par l'Ong +Les
Compagnons Ruraux Togo+, ces
journées portes ouvertes ont permis
aux responsables des OSC venus du
Bénin, du Ghana et du Togo, impli-

quées dans la gestion et la protection
de la Chaîne de l'Atakora de mettre
en place des commissions et outils
viables devant permettre à la plate-
forme de gérer de façon intégrée et
durable cet écosystème précieux.

La Chaîne de l'Atokora  qui s'é-
tend sur environ 850 km, quitte le
littoral sud d'Accra, traverse le
Togo, le Bénin et débauche sur le
fleuve Niger. Elle est constituée de
deux parties: la partie méridionale
de la chaîne appelée la zone écolo-
gique 4 et la partie septentrionale
appelée la zone écologique 2.

Face aux pressions humaines
croissantes qui pèsent sur la chaîne
de l'Atakora, les OSC des trois pays
ont mis en place en décembre 2013
cette plateforme, qui a pour but
d'œuvrer à l'harmonisation des acti-
vités et programmes des structures
membres qui accompagnent les col-

lectivités montagnards pour une
meilleure protection des écosystè-
mes.

"Cette chaîne que les trois pays
ont en partage constitue un héritage
précieux. Mais vu les menaces qui
pèsent sans cesse sur cet écosystème
qui devient aujourd'hui très fragile,
ces OSC ont bien voulu rester
ensemble pour faire efficacement
face à sa  gestion durable et intégrée,
afin qu'elle soit un véritable outil de
développement économique et
social pour les trois pays", a souli-
gné Jules Adjima, Coordonateur du
projet  PSM au Togo-Bénin-Ghana.

"Les travaux effectués durant ces
deux jours nous ont permis de mett-
re en place des outils et des commis-
sions qui doivent gérer cet écosystè-
me. D'autres rencontres nous per-
mettront de mobiliser plus d'acteurs,
afin que nous puissions mettre en

place une synergie d'acteurs pour
faire face à ce grand défi",  a-t-il
précisé.

Selon  Atsu Kudzo Guelly
(Maître de Conférence), Chef de
département de Botanique FDS à
l'Université de Lomé, la chaîne de
l'Atakora comporte tous les élé-
ments de la biodiversité : flore,
faune et tous les écosystèmes qu'on
peut avoir dans un pays.

"Lorsqu'on parle de l'écosystème
forestier, c'est cet écosystème qui
fournit toutes les fonctions de la
forêt : la nourriture, le bois d'œuvre
etc. Sur toute la chaîne, c'est dans
ces milieux qu'on trouve les
meilleurs services de l'écosystème",
a-t-il expliqué.

"La dégradation est lamentable et
si on est conscient, on peut faire
quelque chose pour restaurer cet
écosystème", a ajouté Me Guelly.

SOCIETE / ENVIRONNEMENT :
La Plateforme des OSC pour la Sauvegarde des Montagnes (PSM),
officiellement présentée aux acteurs de trois pays africains à Kpalimé

LES ACTEURS impliqués dans
le développement de la filière
cotonnière au Togo, ont été mieux
outillés vendredi à Atakpamé, sur
le concept "Farmer Business
School" (FBS) ou Ecole entrepre-
neuriat Agricole.

Cette rencontre d'une journée
initiée, par le ministère de
l'Agriculture, de l'Elevage et de la
Pêche avec l'appui la GIZ
(Coopération allemande), s'inscrit
dans la dynamique de renforcement
des capacités entrepreneuriales des
cotonculteurs togolais, afin  d'ac-
croître leur revenu.

Les participants ont été formés
sur comment développer  une
exploitation agricole de façon
rationnelle,  en ayant une assurance
raisonnable de réaliser les bénéfi-
ces les plus élevés possibles par la
maîtrise de l'ensemble des activités
en appliquant le concept FBS.

Pour l'encadreur de cette forma-
tion et expert en Entrepreneuriat,
Ayémou Kouamé Firmin, le
concept FBS est en fait, une démar-
che visant à allier le "savoir faire
technique" à l'acquisition d'un
savoir managériale, par l'apprentis-
sage à la connaissance et à la maî-
trise des outils clés de gestion agri-
cole, permettant la prise de déci-
sions pour l'optimisation des activi-
tés d'une exploitation.

Pour lui, c'est un outil d'appui et
de conseil qui a pour objectif l'éva-
luation de la rentabilité des exploi-
tations, l'éveil des consciences des
producteurs afin d'améliorer dura-
blement leur revenu.

Ce concept, a-t-il affirmé, per-
met à l'exploitant agricole de maî-
triser les techniques de prise de
décision en matière de gestion tech-
nico-économique de son domaine,
de planifier les moyens de produc-
tion et de l'environnement socio-
économique, ainsi que les finances
et la gestion de l'épargne et du cré-

dit.
Somme toute, avec cet outil, l'ex-

ploitant devient un vrai partenaire
au développement de toute entrepri-
se puisqu'il doit mener des négocia-
tions professionnelles avec les ache-
teurs, les fournisseurs d'intrants, les
institutions financières et autres.

La séance inaugurale a été prési-

dée par  le directeur régional de
l'Agriculture de l'Elevage et de la
Pêche des Plateaux, Batchassi
Agninoufètè Claude, qui a exprimé
sa reconnaissance au GIZ pour son
appui technique inestimable au pro-
fit du développement agricole au
Togo.

Il a exhorté les acteurs impliqués

à faire tache d'huile des connaissan-
ces acquises afin que tous les coton-
culteurs en profitent.

Même son de cloche chez le
conseiller industriel du directeur
général de la Nouvelle Société
Cotonnière du Togo, (NSCT),
Tchidah Boziroh qui a souligné l'im-
portance de cette rencontre qui vise
à transformer la filière du coton en
une véritable entreprise.

Quand au conseiller technique à
la GIZ sur le PRODA, Moritz
Heldmann, la filière cotonnière du
Togo est une filière de référence et
la GIZ, à travers le FBS veut l'ac-
compagner pour améliorer les reve-
nus des cotonculteurs.

Les filières café-cacao et anacar-
des dans les Plateaux, ainsi que la
filière soja dans la région Centrale
bénéficient déjà des expériences du
FBS.

ECONOMIE/AGRICULTURE :
Les cotonculteurs du Togo outillés à
Atakpamé sur le farmer business school
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MESSI " BALLON D'OR ", POGBA "
MEILLEUR JEUNE "; TOUT LE PALMARÈS

La 20è édition de la Coupe du monde est rentrée diman-
che dans l'histoire avec le sacre de l'Allemagne devant
l'Argentine (1-0) après les prolongations. Une victoire
qui prive Lionel Messi du seul trophée qui manque
encore à sa carrière. Mais l'Argentin peut avoir le souri-
re.
Messi a été désigné " ballon d'or " de la compétition, soit
le meilleur joueur de tout le tournoi. Avec 4 buts, le
joueur du FC Barcelone a grandement contribué à la
belle performance de son équipe au Brésil. Il devance
des joueurs comme Thomas Muller et Arjen Robben.
Outre Lionel Messi, la FIFA a récompensé le meilleur
gardien du tournoi. Un prix qui est revenu à l'Allemand
Manuel Neuer, impressionnant tout au long de la com-
pétition et qui n'a encaissé que 4 buts.
Paul Pogba devance Memphis Depay et Raphaël
Varane pour décrocher la distinction de " Meilleur jeune
" de la compétition.
Enfin, James Rodriguez, quoi qu'éliminé en quarts de
finale remporte le trophée de " meilleur buteur " avec ses
6 réalisations. Il devance d'une unité l'Allemand Thomas
Muller. La Colombie repart également avec le trophée
Fair Plair du tournoi.
Palmarès :
Ballon d'or: Lionel Messi (Argentine) ; Gant d'or:
Manuel Neuer (Allemagne) ; Meilleur jeune: Paul
Pogba (France) ; Meilleur buteur: James Rodriguez (6
buts, Colombie) ; Fair Play: Colombie.
FINALE CM BRÉSIL2014 : 33 MILLIONS !
C'est le nombre d'Allemands qui ont suivi hier le 4 e
sacre de la sélection allemande face à l'Argentine, but à
la 113 de " super Mario " ! 
La première chaîne de télévision publique ARD, a ainsi
battu un nouveau record ! Le précédent ne datait pas de
bien longtemps :  32,57 millions de téléspectateurs
avaient suivi le 7 à 1 en demi finale contre le Brésil! Cela
représente une part de marché de 86,3% pour ARD. 
Mais ce nouveau record est sans doute sous estimé, car
de nombreux supporters allemands étaient devant un
écran dans les bars ou des écrans géants, en plein air.
SCOLARI LIMOGÉ !

Il fallait s'y attendre. Après le fiasco de son Mondial avec
la Selecao,   Luiz Felipe Scolari a été limogé par sa fédé-
ration, quelques heures après la fin du Mondial et la qua-
trième place décevante de la Seleçao, a annoncé lundi
matin la presse brésilienne.
L'Afrique rate son mondial mais inquiète l'Allemagne !
En prenant, un peu de recul, le parcours de l'Allemagne
dans ce mondial a été exemplaire. Cristiano Ronaldo et
le Portugal n'oublieront pas la claque du premier tour -4
à 0 - qui donnait déjà le ton…
On retiendra aussi sa victoire 1 à O contre les Français
en quarts de finale. Serré, mais les Bleus timorés n'ont
jamais vraiment inquiété l'Allemagne.
Impossible d'oublier de phénoménal sept à 1 contre le
Brésil en demi finale ! Un exploit unique !
Mais le match le plus dur que l'Allemagne a dû livrer
dans ce mondial restera sans doute celui du huitième de
finale contre l'Algérie.
Les Fennecs se sont imposés dans les prolongations
deux buts à un, mais c'est le seul match pour
l'Allemagne ou tout aurait pu vraiment basculer d'un
moment à l'autre.
L'exploit dans cette coupe du monde de l'Algérie n'en est
donc que plus fort au regard du final d'hier soir.
On retiendra aussi le 2 à 2 du Ghana. ATS avait alors
commenté : " Plus tôt, la même Allemagne, pourtant
présentée comme le grand favori du groupe G, a été
tenue en échec par une équipe du Ghana qui a montré
tout le bien qu'on pouvait penser d'elle. "

lemedium2013@yahoo.fr

LE SACRE de l'Allemagne, le fiasco de l'Espagne,
l'explosion du Brésil, la fraîcheur de James
Rodriguez, le record de Miroslav Klose, la mission
accomplie des Bleus, la morsure de Luis Suarez... Le
bilan de la 20e Coupe du monde de l'histoire, qui a
pris fin dimanche, à Rio.

L'ALLEMAGNE, UN ROULEAU COMPRES-
SEUR

"Le football est un sport qui se joue à 11 cont-
re 11 et…". Le vieil adage a été souvent cité par
les médias et sur les réseaux sociaux. L'Allemagne
de Löw a fait si forte impression en étrillant le
Brésil en demie, qu'elle semblait promise au tro-
phée avant même la finale, bien maîtrisée malgré
les occasions concédées à l'Argentine. Dans un
Mondial où le favori a peiné à émerger, la
Nationalmannschaft s'est détachée dans une der-
nière ligne droite de folie. La victoire d'un collec-
tif. Onze joueurs unis dans les tâches défensives, et
qui se projettent ensemble vers l'avant. Décevant
en début de tournoi, Mario Götze, d'un éclair
dans la prolongation, a apporté la lumière. Et une
4e étoile qui récompense quatre qualifications
d'affilée dans le dernier carré, un record.

LE CRASH DE L'ESPAGNE

Championne du monde et double championne
d'Europe en titre, l'Espagne est arrivée au Brésil
avec des certitudes. Elle en est repartie toute
cabossée, humiliée par les Pays-Bas (1-5) et logi-
quement battue par le Chili (0-2). Pour l'honneur,
elle a battu l'Australie (3-0) mais l'échec est
immense.

L'ITALIE A FAILLI
Finaliste du dernier Euro, la Nazionale avait

pourtant bien débuté contre l'Angleterre (2-1).
Mais le surprenant Costa Rica (0-1) puis le mor-
dant Uruguay de Luis Suarez (0-1) ont dominé une
Italie sans idée et qui s'est déchirée en fin de
Mondial entre la génération historique (De Rossi)
et la nouvelle vague (Balotelli).

L'ANGLETERRE : 0 VICTOIRE...
Deux matches et c'était déjà fini. Battue par

l'Italie (1-2) puis par l'Uruguay (1-2), l'Angleterre
a une nouvelle fois déçu dans un grand tournoi.
Les partenaires de Wayne Rooney, buteur pour la
première fois dans un Mondial, ont même quitté le
Brésil sans l'emporter une seule fois après le nul
face au Costa Rica (0-0).

L'AFRIQUE ET L'ASIE N'ONT PAS BRILLÉ
Hormis l'Algérie et le Nigeria, sortis avec les

honneurs par l'Allemagne et la France en huitiè-
mes, les nations africaines ne sont pas sorties du
lot au Brésil. Quatre ans après son quart de fina-
le, le Ghana n'a pas passé les poules, le
Cameroun s'est illustré par ses conflits internes et
la Côte d'Ivoire a échoué à s'extraire d'un groupe
abordable. La Corée du Sud et le Japon n'ont pas
fait mieux avec deux défaites et un nul chacun.

LE COSTA RICA, ON NE S'Y ATTENDAIT PAS

Qui, honnêtement, avait vu le Costa Rica s'ex-
tirper de son groupe aux dépens de l'Angleterre,
l'Italie et ou l'Uruguay ? Avec une bonne dose de
culot et une défense très solide, les Ticos ont ter-
miné en tête et invaincus. Face à l'autre surprise
des huitièmes de finale, la Grèce, le Costa Rica
s'en est sorti aux tirs au but avec un grand Keylor
Navas. Et les hommes de Jorge Luis Pinto sont pas-
sés très près d'un nouvel exploit retentissant.

Solidaires face aux
assauts néerlandais en
quarts de finale, ils n'ont
craqué que dans la séan-
ce de tirs au but, victimes
du pari de Louis van
Gaal de faire entrer Tim
Krul pour la séance. Mais
les Costariciens ont effec-
tué le même tour d'hon-
neur que leurs vainqueurs

dans l'Arena Fonte Nova de Salvador.

LE BRÉSIL K.-O.
L'humiliation par l'Allemagne (7-1) en demi-

finale de "son" Mondial aura fait très mal au
Brésil, incapable de se racheter dans le match

pour la 3e place contre les Pays-Bas (0-3). Dix
buts encaissés en deux matches et une 4e place
loin de ses rêves : la sélection auriverde, qui avait
poussivement atteint le dernier carré, a montré ses
limites dans le money time et subi un affront sur ses
terres dont elle devra se relever. Limites d'une
équipe privée de Neymar, trop peu de joueurs à
la hauteur, immense pression pour des épaules
peu solides... les explications sont nombreuses. Les
sifflets lors de la petite finale ont illustré un cer-
tain désamour du public, la seule chose qui restait
aux Brésiliens, qui ont décidément beaucoup
perdu.

LES MÉDIAS N'ÉPARGNENT PAS LA SELEÇAO
Sans surprise, la presse n'a pas loupé la

Selecao après l'humiliation infligée par
l'Allemagne à Belo Horizonte (7-1). Le journal
Globo a par exemple collé un 0/10 à tous les
Brésiliens présents sur la pelouse.

JAMES, LE MEILLEUR BUTEUR
Monaco peut trembler ou se réjouir. L'ASM tient

un joyau qu'il sera difficile de conserver. Surtout
que James Rodriguez s'est lui-même offert au Real
Madrid, le club dont il rêve. Débauché de Porto
l'an dernier contre un très joli chèque, le meneur
de jeu a confirmé au Brésil son très grand talent.
Avec six buts, dont un d'anthologie, il termine
même meilleur buteur de la compétition.

MANUEL NEUER (ALLEMAGNE)

Même à 5-0, il n'a pas baissé la garde face
aux attaquants brésiliens. Et quand à 7-0, il a vu
Oscar sauver l'honneur dans les arrêts de jeu,
Manuel Neuer a pesté contre sa défense. Il ne
voulait pas encaisser de but dans cette soirée par-
faite. Solide face aux Bleus en quarts de finale, il
avait été goal volant face à l'Algérie en huitièmes,
sortant quatre fois de sa surface pour dégager le
ballon comme un libéro.

THOMAS MÜLLER (ALLEMAGNE)
Mine de rien, il totalise déjà dix buts en Coupe

du monde. A même pas 25 ans, Thomas Müller a
encore été primordial dans le bon parcours alle-
mand. Un triplé d'entrée face au Portugal, un but
décisif contre les Etats-Unis et l'ouverture du score
face au Brésil en demie avant l'ouverture des van-

nes brésiliennes. S'il garde ce rythme, il pourrait
rapidement dépasser le nouveau recordman de
buts en Coupe du monde, son coéquipier et com-
patriote Miroslav Klose (16 buts).

ARJEN ROBBEN (PAYS-BAS)

Quatre ans après, Arjen Robben est encore
reparti du Brésil avec une place d'honneur sur le
podium. S'il avait été un peu plus rapide devant
Mascherano en demie, qui sait ce qu'il aurait pu
accomplir face à l'Allemagne en finale. Mais le
joueur du Bayern Munich, parfois agaçant mais
très souvent génial lors de ce Mondial, a terminé
en beauté lors de la petite finale en étant à l'ori-
gine des trois buts.

CRISTIANO RONALDO (PORTUGAL)
Gêné par une blessure à la cuisse gauche

durant toute la fin de la saison, Cristiano Ronaldo
a débuté la compétition avec une petite blessure
au genou de la même jambe. Pas l'idéal... Son
équipe, qui a pris un bouillon dès le premier match
(0-4 face à l'Allemagne), n'a pas franchi le 1er
tour. Et lui a fait ce qu'il a pu. Il a quitté le tournoi
avec un but contre le Ghana (2-1).

IKER CASILLAS (ESPAGNE)
Le naufrage de l'Espagne est aussi celui d'Iker

Casillas. Le gardien de la Roja, qui a conservé la
confiance de Vicente Del Bosque malgré un statut
fragile de doublure en club, n'a pas été à la fête.
Il est d'abord totalement passé au travers du pre-
mier match contre les Pays-Bas (1-5) avant de
sombrer comme ses partenaires face au Chili (0-
2). Il aura au final encaissé 7 buts.

EDINSON CAVANI (URUGUAY)
Avant le début du Mondial, l'Uruguay impres-

sionnait par son secteur offensif. Mais la Celeste a
été éliminée en 8es par la Colombie et elle n'a
pas franchement été aidée par Edinson Cavani.
L'attaquant du PSG n'a guère été en vue et en
réussite. Il a juste marqué un but anecdotique lors
de la défaite contre le Costa Rica (1-3), en début
de tournoi.

KLOSE DÉPASSE RONALDO
A 36 ans, Miroslav Klose est devenu au Brésil le

nouveau recordman de buts en Coupe du monde.
L'attaquant allemand a atteint 16 réalisations en
quatre éditions et 23 matches. Il en inscrivit 5 en
2002, encore 5 en 2006, 4 en 2010 puis 2 cette
année, contre le Ghana (2-2) et le Brésil (7-1). Il
a donc dépassé Ronaldo, qui avait atteint le seuil
de 15 buts.

KLOSE FÊTERA SON RECORD PLUS TARD
Miroslav Klose est devenu le meilleur buteur de

l'histoire de la Coupe du monde en inscrivant son
16e but en demi-finale. S'il est heureux d'avoir
battu Ronaldo, l'attaquant allemand n'a pas voulu
savourer avant la finale.

LES BLEUS, PLAISIR RETROUVÉ
Les Bleus de Didier Deschamps se sont hissés

jusqu'au quart de finale perdu devant
l'Allemagne (1-0). Avant cela, les Français sont
sortis leaders de leur groupe avant d'éliminer le
Nigeria en 8es (2-0). Non seulement l'objectif est
atteint mais le bilan est positif. Ce qui restera
dans les mémoires collectives, c'est surtout la moti-
vation affichée par les partenaires de Benzema
qui a fait plaisir à voir. Un trait est définitivement
tiré sur le sordide épisode Knysna. Une attitude à
conserver en vue de l'Euro 2016, qui se disputera
à la maison.

LA BELLE HISTOIRE A PRIS FIN !
Malgré la déception de l'élimination en quart-

de-finale du Mondial face à l'Allemagne, les Bleus
reviennent de loin. Il y a 8 mois, ils passaient tous
près d'une non qualification pour la compétition.
Retour sur une belle épopée.

Source : lequipe.fr
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